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Vervoort dénonce la complexité institutionnelle
SAMUSOCIAL Le ministre-président a été entendu ce lundi par la comlnission d'enquête

Les deux homm~s forts d~ ~ouvel'll~- Globalement, l'audition de l'élu PS
. ment. bruxelloLS, le mlU~s~re-pre-n'était pas à haut risque: Céline Fremault
sldent RudIVervoort (PS) et le nl1m~tr:edu (COH) a déclaré la semaine passée qu'il ne
Budget GuyVanheng:el~VLO?ont ;te en- s'était jamais opposé à contrôler davan-
tendus. par la com11l;lsslond enquete, Sa- tage le Samusocial. Le ministre-président
~usoclal. ~endant ,cmq heures, les dep~- a éy;alementjoué un rôle certain dans la
tes les ont mterroges sur leurs responsabl- démission d'Yvan :\{ayeur du mayorat de
lités dans le scandale des jetons de pré- laVillede Bruxelles.
sence. Ont-ils suffisamment agi pour II ' 1 d'E

t "1 . . '1 P .«. 11a unI.' eco e ver,.
c?n r~ cr . cett~ asso~lat~on. ourquOl auj~urd'hui" Brouillard
n ont-Ils Jamais cesse d augmenter ses b h .
moyens, alors qu'un rapport de l'inspec- et on oml,.»
lion des finances avait soulevé certaines ALAI""'DN. DEPUTEECOLQ

irrégularités dès 2013 ?
Rudi Vervoort Ilfourni de longues expli-

cations dans un exposé d'une quarantaine
de minutes. Selon lui, si le Samusocial a
pris tant de poids dans le secteur du sans-
abrisme, c'est en partie lié à la complexité
institutionnelle de Bruxelles. Pour rappel,
le sans-abrisme, matière liée aux per-
sonnes, dépend de la Commission com-
munautaire commune (Cocom). Une ins-
titution longtemps laissée « en déshé-
rence », selon les mots du ministre-pré-
sident. « Si elle en avait le8 moyen8, la
Cocom aurait toutes les rai80ns d'entamel'
une psychanalyse tant elle presente les pa-
thologies de l'enfant non déffriré», a-t-il
lancé. Un enfant non désiré par son pré-
sident en personne: rappelons que Rudi
Vervoort a récemment proposé de suppri-
mer cette institution qui a reçu desmoyens
financiers conséquents avec la sixième ré-
forme de l'Etat.
Bref: selon le socialiste, ce désamour

pour ce qu'on appelle le « bicommunau-
taire" explique pourquoi un outil puhlic
n,ajamais été créé dans le secteur du sans-
abrisme. Il a aussi relevé une « incapacité
hi,~to,.iquc » de l'administration dans
l'exercice de contrôles efficaces, une seule
personne devant gérer les dossiers de 200
ASBL... La tuyauterie institutionnelle est
décidément un grand classique dans les
débats bruxellois (en commission sur les
tunnels, ce point avait également été lon~
guement abordé).
Sur un plan plus politique, Rudi Ver-

voort a reconnu le soutien de son parti à
l'association: «Je ne vais pas vous dire
que le PS n'a Jamais soutenu le Samuso-
CÎllI.IlfllUll'assumcl: »
A ceux qui l'interrogeaient sur les posi-

tionnements divergents de Céline Fre-
mault (en faveur de davantage de
contrôles) et de Pascal Smet (plus réti-
cent), le ministre-président a répondu en
cautionnant la ligne de cedernier (comme
quoi il s'agissait d'une stratégie de négocia-
tion) :« Si on veut tout. on n'a rien. »

Quant à Guy VanhengeJ, le mmlstre
VLD,pas vraiment en première ligne dans
le dossier, il jouait carrément sur du ve-
lours. Rn tant que ministre du Budget,
c'est lui qui a commandé le rapport de
l'inspection des finances en 2013. «Rien
que lefait qu'il ait exi.•té p~mu:t deJaire
pl'Ogres.'er le systèmefinancie'I' el/a ge8lion
de la maÎstm », a-t-il assuré. Certains se
sont questionnés sur l'augmentation in-
cessante de moyens accordés à l'ASBL.
Guy Vanhengel a expliqué que la petite
1\.<;BL s'était développée car ses actions de
terrain étaient appréciées par le public, et
donc par le politique. Il a aussi assuré que
la gestion budgétaire d'l1Ileactivité aussi
liée aux crises et à l'urgence était loin d'être
simple. Et que « le Sammocial demandait
toujours plli.~, mais faisait toujours plus
aussi ».
L'opposition n'a visiblement pas été

convaincue par les prestations des mi-
nistres. Les écoloy;istesont rcy;retté]'« in-
.flation incroyable du budget» pour l'ac-
cueil d'urgence des sans-abri, alors qu'il
existe des solutions structurelles moins
chères. Les verts restent aussi sceptiques
sur « l'art de tout dépolitiser de Rudi Vér"
VOOl't" : « Imagine-t-on une telle autono-
mie et cmtant de moyens .si l'ASBL Samu-
.•0cÎol avoit été 100 % libérale ou CDH ? »
Plus globalement, Alain Maron, député

Ecolo,a résumé cesauditions comme suit:
«Il y a une école d'Et'ere aujourd'hui (la
commune d'origine des deux poids lourds
du gouvernement bruxellois, NDLR).
Brouillard et bonhomie. »Mathilde El Ba-
kri (PTB) a pour sa part commenté:
« Tl'ois heure.s d'auditions de Rudi Ver-
voort. Résultat? Rien, il part l'art de tour-
ner a.utour du pot ... »Si aucune révélation
majeure n'a eu lieu ce lundi, le rôle du PS
sera encore longuement scruté par les
commissaires lors des prochaines
réunions. Charles Picqué et Laurette On-
kelinxseront entendus (lire ci-contre)._

ANN·CHARLOTTE BERSIPONT

AGENDA

Onkelinx et Picqué
seront entendus
le 22 septembre
Lebureau de la commission d'en-
quête s'est réuni avant la séance de
lundi. Ils'est mis d'accord sur l'orga-
nisation de la suite des travaux. Ce
vendredi, les commissaires enten-
dront les représentants de l'adminis-
tration de la Cocom (commission
communautaire commune). C'est
cette institution qui a octroyé de
nombreux subsides au samusocial.
Des administrateurs de l'ASBL
(autres que les membres du bureau
controversé dirigé par Pascale Peraï-
ta et YvanMayeur) seront égaie-
ment auditionnés. Ilest notamment
question de Jean Spinette et d'Isa-
belle Kuntziger. Levendredi 22 sep-
tembre, place il Charles Picqué,
ministre-président de la Région
bruxelloise jusqu'en mai 2013 ainsi
qu'à Laurette Onkelinx, cheffe de la
Fédération bruxelloise du PS.

A.-C.B.

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 12/09/2017

Vie politique Le Soir


